
 

L’offre du programme Territoire Engagé Transition Ecologique est modulable et personnalisable. Elle 
vise à mettre à disposition des collectivités une démarche d’action lisible, progressive et personnalisée 
pour définir, mettre en œuvre et piloter leur planification écologique territoriale. 

Le programme comprend : 

 Une offre « SOCLE » : le service numérique avec  
• 2 référentiels d’actions : Climat Air Energie et Economie Circulaire accessibles gratuitement 

sur la plateforme https://territoiresentransitions.fr/ 
 Des services complémentaires « SUR MESURE » organisés à l’échelle nationale et régionale 

• De la mise en réseau et de l’animation 
• De la formation et des apports de connaissances 
• De la reconnaissance (en particulier via la labellisation si souhaitée par la collectivité) 
• Du soutien financier pour les études techniques, les investissements ou des AMO  
• Un accompagnement personnalisé grâce à des conseillers référencés Territoire Engagé 

Transition Ecologique 
L’ADEME souhaite proposer des accompagnements aux collectivités qui soient adaptés aux besoins de 
chaque collectivité. 

 

 

conseiller qui accompagne la collectivité durant 4 années. Il lui apporte conseil et 
assistance technique ainsi qu’un appui à l’animation de la démarche proposée par le programme 
Territoire Engagé Transition Ecologique.  

Pour plus d’informations sur le programme et l’offre : https://www.territoiresentransitions.fr/ 

Le processus Territoire Engagé Transition Ecologique est défini par l’ADEME en 6 étapes : 

1. Organisation de la mission et répartition des rôles 

 



2. Etat des lieux 
3. Construction de la politique de transition écologique 
4. Mise en œuvre et suivi de la politique de transition écologique (visites annuelles) 
5. Labellisation (si possibilité) 
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Tâches complémentaires d’accompagnement à la construction de la politique de transition 



écologique et/ou de la saisie intégrale par le conseiller des informations sur la plateforme numérique 
https://www.territoiresentransitions.fr/.

 

En application des articles L. 131-3 à L.131-7 et R.131-1 à R.131-26-4 du Code de l’environnement, l’ADEME peut 

délivrer des aides aux personnes physiques ou morales, publiques ou privées, qui conduisent des actions entrant dans le 

champ de ses missions, telles que définies par les textes en vigueur et notamment ceux précités.   

Les aides de l’ADEME ne constituent pas un droit à délivrance et n’ont pas un caractère systématique. Elles doivent être 

incitatives et proportionnées. Leur attribution, voire la modulation de leur montant, peuvent être fonction de la qualité de 

l’opération financée, des priorités définies au niveau national ou local, ainsi que des budgets disponibles. L’ADEME 

pourra, par ailleurs, décider de diminuer le montant de son aide en cas de cofinancement de l’opération.  

Les dispositions des Règles générales d’attribution des aides de l’ADEME sont disponibles sur le site internet de l’ADEME 

à l’adresse suivante : https://www.ademe.fr/nos-missions/financement/ 


